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La Libre Pensée a été reçue au rectorat de l’académie de Besançon le 13 mai 2013
par le secrétaire général de l’académie et la Responsable de la Division des Examens (DEC)
La Libre Pensée estime que la liberté de conscience n’est pas respectée lorsqu’on demande à des élèves et des enseignants de passer et faire passer des épreuves d’examens d’Etat dans des établissements privés catholiques dont la Loi Debré de 1959 reconnaît le caractère propre c’est-à-dire confessionnel… c’est pourquoi , suite à notre demande, une délégation de La libre Pensée accompagnée de responsables syndicaux enseignants de la CGT et de FO a été reçue au rectorat à ce propos. Les syndicalistes ont rappelé leur position de défense des personnels du service public, des enseignants refusant d'exercer la surveillance dans les établissements privés. La loi de 1933 les obligeant à exercer leur service en tous lieux étant antérieure à la loi Debré.
Il y a 6 établissements privés en Franche Comté qui organisent des examens d’Etat sur 60 établissements centres d’examens :

2 à Besançon : Le lycée Saint Paul et le lycée Saint Jean 

2 à Belfort : le collège privé mixte cours Notre Dame des Anges et le collège privé Institution Sainte Marie

1 à Lons : le lycée Sainte Marie

1 à Dole : le lycée pasteur Mont Roland. 
Les arguments des services du Rectorat sont :

· les établissements privés  reçoivent des subventions, il est normal qu’ils participent à l’organisation des examens 

· les services du rectorat manquent de salles pour organiser les examens dans les meilleures conditions

Est-il plus important de faire contribuer les établissements privés ou d’imposer le respect de la liberté de conscience ? 
Que se passe-t-il quand un élève refuse de passer son examen sous « la croix » ? L’élève peut demander une dérogation.

Notre réponse : C’est un régime dérogatoire comme ce qui existe en Alsace Lorraine (sous concordat) quand il faut demander une dérogation particulière pour un enfant qui ne veut pas suivre les cours de catéchèse.

A la question du Secrétaire Général de l’académie : « Serait-il possible de se passer des établissements privés comme centres d’examens ? », la responsable de la Division des Examens répond : « non. »
Si les établissements publics manquent de place ou se trouvent désorganisés en juin, pourquoi ne pas créer, comme dans une académie de la Région parisienne, un centre d’examen sous la responsabilité du service académique ?

La responsable de la division des Examens s’est engagée à demander, en amont, aux chefs d’établissements privés d’enlever ou cacher les signes ostentatoires religieux lors de la rencontre très proche avec les chefs des établissements centres d’examens.
La discussion est ouverte, il faut la poursuivre… Pour nous, il ne suffit pas de cacher les signes ostentatoires religieux pour faire de l’enseignement privé un service public de l’Etat comme dans les pays où il y a une religion officielle. La loi Debré de 1959 a remis en cause la loi de 1905 de séparation des églises  et de l’Etat. Nous rappelons que l’Assemblée des évêques a voté un nouveau statut pour l’école catholique en avril 2013 : « nous n’avons pas fait la réforme des statuts de l’enseignement privé, a commenté le cardinal Vingt-Trois, mais la réforme de l’enseignement catholique. Il est d’abord confessionnel. Il a donc un caractère ecclésial.»
La libre pensée n’a jamais accepté la remise en cause de la loi de 1905 et réclame l’abrogation de la loi Debré qui est la mère de toutes les lois anti-laïques. Selon l’article 1er de la Loi de 1905 :« La République assure la liberté de conscience. »  et selon son article 2 « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. » 
